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TD dysfonctionnement du marché 

 

 

 

 

 

 

1. Calculez l’IPC 2017 sachant que l’IPC 2018 est de 120,1 

2. Lisez la donnée en gras soulignée 

3. Illustrez la désinflation à partir du document 

4. Relevez du texte deux causes de l’inflation 

5. Relevez du texte une conséquence de l’inflation 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Lisez le chiffre en gras ; 

2. Combien était le nombre de chômeurs au Maroc en 2015 sachant que la population active était de 11827000 personnes ? 

3. Comment peut-on expliquer la volatilité (variabilité d’une année à l’autre) du  taux de chômage ? 

4. Expliquez le lien entre  croissance économique  et chômage ; 

5. A quel type de chômage fait allusion l’expression en gras ? justifiez votre réponse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Selon les projections de la Banque centrale, l’inflation décélérerait à 0,6% en 2019 avant de s’établir à 1,1% en 2020. 

Alors que le pouvoir d’achat ne cesse de prendre des coups du fait de la volatilité des prix des matières premières, 2019 sera-t-elle 

l’année de la détente ? Tenu hier, le Conseil de Bank Al-Maghrib a livré ses prévisions en notant d’abord que l’inflation a terminé 

l’année 2018 avec une moyenne de 1,9%, tirée essentiellement par celle des produits alimentaires à prix volatils. Selon les projections 

de la Banque centrale, elle décélérerait à 0,6% en 2019 avant de s’établir à 1,1% en 2020, portée par la hausse prévue de sa 

composante sous-jacente. Cette dernière, après une baisse prévue à 0,8% en 2019 atteindrait 1,4% en 2020, en lien avec 

l’amélioration attendue de la demande intérieure. 

Document 1 

Document 2 

L’économie nationale croitrait de 1,3% cette année, sous l’effet d’une récolte agricole en deçà de 40 millions de quintaux, mais 

aussi de modestes résultats des activités non agricoles, selon le Haut Commissariat au Plan. L'emploi, déjà à la peine, devrait 

accuser le coup. Le chômage atteindrait 10,2% après 9,6% en 2015.  

  

L’inquiétude du haut commissaire au Plan ne provient pas seulement du net retard des pluies et de son impact sur la valeur ajoutée 

agricole, mais également des activités non agricoles dont la croissance s'annonce modérée. «Les résultats modestes des activités 

non agricoles ne permettant pas de compenser la baisse accentuée de l’activité primaire», note le HCP. 

 

«Le phénomène structurel qui devrait nous interpeller aujourd’hui réside, plutôt, dans la faible croissance du secteur non 

agricole. D'un taux de 4,7% par an, entre 2004 et 2012, son rythme d’évolution est passé à 2% entre 2013 et 2015», constate 

Ahmed Lahlimi. 

                  Source :  Lahcen Oudoud, LE MATIN.MA 28/01/ 

2016 
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Exercice 

 

 


